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DRAAF Hauts de France et Grand Est
DD(ETS)PP 02, 08, 54,55,59,62

Résumé : Cette instruction indique les conditions demandées dans le cadre de pacage 
transfrontalier de bovins et d’ovins caprins entre la France et la Belgique 
 

Textes de référence :Règlement 2016/429 du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales 
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale ; 
Règlement délégué 2020/689 du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429 du 
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles applicables à la surveillance, aux 
programmes d’éradication et au statut « indemne » de certaines maladies répertoriées et 
émergentes ; 
Règlement délégué 2020/688 du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429 du 
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les conditions de police sanitaire applicables 
aux mouvements d’animaux terrestres et d’œufs à couver dans l’Union. 



Règlement 2021/403 du 24 mars 2021 portant modalités d’application des Règlements (UE) 
2016/429 et (UE) 2017/625 en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire et les modèles 
de certificat zoosanitaire/officiel pour l’entrée dans l’Union et les mouvements entre les États 
membres d’envois de certaines catégories d’animaux terrestres et de leurs produits germinaux, ainsi 
qu’en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et abrogeant la décision 
2010/470/UE 
Accord en date du 13 mars 2023 relatif au pacage frontalier de bovins entre la France et la 
Belgique. 
Accord en date du 13 mars 2023 relatif au pacage frontalier d’ovins-caprins entre la France et la 
Belgique. 



Deux protocoles d'accord entre la France et la Belgique ont été signés le 13 mars 2023 : 
 un pour le pacage frontalier des bovins 
 un deuxième pour le pacage frontalier d’ovins caprins.  

Ces protocoles réalisés conformément à l’article 139 du Règlement (UE) 2016/429 permettent un 
mouvement transfrontalier de ces animaux pour une activité de pacage sans certificat sanitaire en 
respectant les conditions demandées dans le protocole joint en annexe I pour les bovins et en annexe 
II pour les ovins-caprins 

Les animaux doivent provenir exclusivement de commune(s) limitrophe(s) belge(s) ou française(s) et 
pâturer dans une (des) commune(s) limitrophe(s) belge(s) ou française(s).  

Et plus particulièrement dans les zones de pâturage définies comme telles : 

 
Seuls peuvent participer au pacage frontalier, les détenteurs de bovins/ovins-caprins titulaires d'une 
autorisation conforme au modèle figurant en annexe V (bovins) ou V bis (ovins caprins) délivrée par 
l'autorité vétérinaire compétente. Pour toute demande de la part de détenteurs de vos départements, 
vous devez délivrer cette autorisation sous réserve que les conditions fixées par ces accords soient 
scrupuleusement respectées. 

Concernant la validité de l’autorisation pour les  

 Bovins  

L'autorisation est valable pour une période ininterrompue de 10 mois maximum. 
Une nouvelle autorisation de pacage frontalier peut être obtenue, pour une nouvelle période 
ininterrompue de 10 mois maximum. Un retour complet est exigé avant qu'une nouvelle 
autorisation puisse être délivrée.  

 Ovins-Caprins 

L’autorisation est valable pour une période ininterrompue de 12 mois au maximum. 
Une nouvelle autorisation de pacage frontalier peut être obtenue pour chaque nouvelle période 
de 12 mois au maximum.  
Une nouvelle autorisation de pacage frontalier pour une période consécutive sans interruption ne 
peut être obtenue que dans le cas du pacage frontalier dans une zone naturelle. Dans les autres 
cas, un retour complet est exigé avant qu'une nouvelle autorisation puisse être délivrée. 
 

Vous trouverez en annexes : 

 Un modèle de demande BV et OV-CP (annexe III) 

 Un modèle d’engagement (annexe IV BV et IV bis OV-CP) 

 Un modèle d'autorisation (annexe V BV et V bis OV-CP)  

 Un modèle de liste d’identification des animaux (annexe VI BV VI bis OV-CP) 

 

En application de l’article 9.3 du protocole, afin que les informations sur les animaux destinés au pacage 
frontalier parviennent de façon homogène aux autorités belges, vous transmettrez ou signalerez par 
mail, en tant que de besoin : 

« Zone de pâturage commune à la France et à la Belgique » :  

a) Une parcelle de pâturage dans une commune frontalière, c’est-à-dire une commune dans l’Etat 

membre de destination qui est limitrophe de la frontière nationale avec l’Etat membre de 

provenance ; ou 

b) Toute parcelle de pâturage dans une commune de l’Etat membre de destination située à moins 

de dix kilomètres de la frontière nationale entre les 2 Etats, mesurés à vol d'oiseau de la frontière 

à toute intersection avec la parcelle de pâturage visée ; ou 

c) Une zone naturelle contiguë à la frontière nationale ou transfrontalière et naturellement ou 

matériellement délimitée. 



 
 Une copie de l'autorisation ; 
 La liste des bovins/ovins-caprins ; 
 Toute perte totale des moyens d'identification ; 
 L’apparition ou la suspicion de l'apparition d'une des maladies visées aux articles 7 et 8 des 

accords 
 Le cas échéant, la modification de la liste des bovins/ovins-caprins participant au pacage. 

 

Exclusivement aux adresses e-mail belges suivantes : 

 Pour les pacages en Flandre occidentale département concerné Nord: 

Dierengezondheidszorg Vlaanderen (DGZ) helpdesk@dgz.be copie à export@favv-afsca.be 

 Pour les pacages dans la région wallone (province de Hainaut, Brabant wallon Namur, et 
Luxembourg Namur) autres départements frontaliers 

Association Régionale de Santé & d'Identification Animales :  pacage@arsia.be copie à : 
export@favv-afsca.be 

 
Inversement, dans le cas du pacage de bovins ou d’ovins-caprins belges dans des communes 
françaises limitrophes de la Belgique, vous recevrez, par mail, à l'adresse institutionnelle de la direction 
en charge de la protection des populations, les mêmes informations de la part de ces deux 
administrations belges

 



















































ANNEXE III

FORMULAIRE DE DEMANDE DE PACAGE FRONTALIER
 POUR DES BOVINS /OVINS CAPRINS (1) VERS LA BELGIQUE

(1) Rayer la mention inutile

Numéro d'enregistrement unique de
l'établissement détenant les BV/OV-CP (1)

pour lesquels l'autorisation de pacage
frontalier est demandée

N° EDE :

Nom et l'adresse de l’opérateur
responsable de l'établissement

Nom et adresse du propriétaire ou du
responsable de la zone de pâturage

commune aux 2 États membres

Adresse et  numéro de cadastre de la zone de pâturage commune aux 2 États
membres (*)

Code postale/Commune adresse Identification cadastrale (n°)

(*) :  Si aucune adresse n’est disponible, une carte ou une reproduction sous quelque forme que ce soit 

de la commune indiquant l’emplacement de la zone de pâturage commune aux 2 États membres et le 

numéro de cadastre.

Date de la demande :  Nom-Prénom et Signature du demandeur



ANNEXE IV

DÉCLARATION EN VUE DE PARTICIPER AU PACAGE FRONTALIER DE BOVINS VERS LA BELGIQUE

Je soussigné , _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _    _ , responsable de l'établissement
portant le n° EDE :  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _

situé (adresse complète) : _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _ _  _  _  _  _  _  _  _
_  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _ _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _ _  _  _  _
_  _  _  

m’engage à :

1. Ne faire participer au pacage frontalier que des bovins figurant sur la liste des bovins ;

2. Ne  pas  avoir  introduit  dans  mon  établissement de  bovins ou  d'autres  artiodactyles
provenant d'un pays extérieur à l'UE au cours des 30 jours précédant la demande de
pacage frontalier ;

3. Ne pas introduire dans mon établissement de bovins ou d'autres artiodactyles provenant
d'un pays extérieur à l'UE après la soumission de la demande et pendant la période de
pacage frontalier, sauf à avoir d'abord mis fin au pacage frontalier et, le cas échéant, à
avoir introduit une nouvelle demande ;

4. Ne faire participer au pacage frontalier que les bovins qui sont correctement identifiés et
enregistrés conformément aux dispositions du  règlement (UE) 2016/429, de ses actes
délégués  et  d'exécution et  le  cas  échéant  tels  que  réglementés  de  manière
complémentaire dans l’Etat membre de provenance ;

5. Déclarer sans délai :
 toute perte totale des moyens d'identification ;
 l'apparition ou la suspicion de l'apparition d'une des maladies visées aux articles 7 et

8 de l’accord relatif au pacage frontalier de bovins entre la France et la Belgique ;
et ce, tant auprès de l’autorité compétente qui a délivré l’autorisation de pacage
frontalier, qu'auprès de l'autorité compétente de l’Etat membre où a lieu le pacage
frontalier ;

1. Coopérer  entièrement  et  consentir  à  tout  examen  jugé  nécessaire  par  l'autorité
compétente de l’Etat membre de pacage frontalier afin de dépister et de lutter contre
l’une des maladies visées aux articles 7 et 8 de l’accord relatif au pacage frontalier de
bovins entre la France et la Belgique ou contre une nouvelle maladie visée par l’article 6
du règlement (UE) 2016/429;

2. Ramener les bovins concernés dans mon établissement avant l'expiration de l'autorisation
de pacage frontalier ;

3. Procéder, sans délai et conformément aux instructions de l'autorité compétente de l’État
membre où a lieu le pacage frontalier, à l’éloignement en dehors de ce pays des bovins
concernés, si celle-ci en donne l'ordre en application de l'article 14 de l’accord relatif au
pacage frontalier de bovins entre la France et la Belgique.

Date : Nom Prénom et signature



du responsable de l’établissement



ANNEXE IV BIS

DÉCLARATION EN VUE DE PARTICIPER AU PACAGE FRONTALIER DE OVINS - CAPRINS VERS LA
BELGIQUE

Je soussigné , _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _ , responsable de
l'établissement portant le n° EDE :  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _

situé (adresse complète) : _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _ _  _  _  _  _  _  _  _
_  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _ _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _  _ _  _  _  _
_  _  _  m’engage à :

1. Ne faire participer au pacage frontalier que les ovins et les caprins figurant sur la
liste jointe ; 

2. Ne pas avoir introduit dans mon établissement d’ovins et de caprins ou d’autres
artiodactyles provenant d’un pays extérieur à l’UE au cours des 30 jours précédant
la demande de pacage frontalier ; 

3. Ne  pas  introduire  dans  mon  établissement  d’ovins  et  de  caprins  ou  d’autres
artiodactyles  provenant  d’un  pays extérieur  à  l’UE à partir  de  la  demande et
pendant la période de pacage frontalier, sauf s’il  a d’abord mis fin au pacage
frontalier et, le cas échéant, une nouvelle demande a été introduite ;

4. Ne faire participer au pacage frontalier  que des ovins et des caprins qui  sont
correctement  identifiés  et  enregistrés  conformément  aux  dispositions  du
règlement (UE) 2016/429, de ses actes délégués et d’exécution et, le cas échéant,
tels  que  réglementés  de  manière  complémentaire  dans  l’Etat  membre  de
provenance ;

5. Déclarer sans délai :
 toute perte totale des moyens d’identification ;
 l’apparition ou la suspicion de l’apparition d’une des maladies visées
aux articles 7 et 8 du présent accord ;
et ce, tant auprès de l’autorité compétente qui a délivré l’autorisation de
pacage frontalier, qu’auprès de l’autorité compétente de l’Etat membre où a
lieu le pacage frontalier ;

1. Coopérer entièrement et consentir à tout examen jugé nécessaire par l’autorité
compétente de l’Etat  membre où a lieu le pacage frontalier  dans le cadre du
dépistage et de la lutte contre l’une des maladies visées aux articles 7 et 8 du
présent accord ou contre une nouvelle maladie telle que visée à l’article 6 du
règlement (UE) 2016/429 ;

2. Ramener  les  ovins  et  les  caprins  concernés  dans  mon  établissement  avant
l’expiration de l’autorisation de pacage frontalier,  à  moins  d’avoir  obtenu une
nouvelle autorisation pour une période consécutive ;

3. Procéder, sans délai et conformément aux instructions de l’autorité compétente de
l’Etat membre où a lieu le pacage frontalier, à l’éloignement de ce pays des ovins
et caprins concernés si celle-ci en donne l’ordre en application de l’article 14 du
présent règlement.

Date : Nom Prénom et signature
du responsable de l’établissement



 

PREFET DE …………..

ANNEXE V

AUTORISATION DÉLIVRÉE EN APPLICATION DU PROTOCOLE D’ACCORD CONCERNANT LE PACAGE
FRONTALIER DES BOVINS ENTRE LA BELGIQUE ET LA FRANCE

Autorisation du pacage frontalier pour des bovins vers la Belgique pour une période
ininterrompue d’une durée de 10 mois maximum

Autorisation n° année -n° département- n° d'ordre

Au détenteur/responsable (nom – prénom – adresse – n° tél.  )

Numéro  d'enregistrement  unique de  l'établissement détenant  les  bovins pour  lesquels
l'autorisation de pacage frontalier est demandée :  n° EDE _  _  _  _  _  _  _  _  _  _

La liste des bovins pour lesquels l’autorisation est valable est jointe à l’attestation en annexe.

Chaque transport des bovins aller et retour au pacage frontalier, doit être accompagné :

- d’une copie de ce document d’autorisation pour le pacage ;
- de la liste validée de l’autorité, avec les dates de transport dûment complétées pour 
chaque bovin concerné par le transport.

Signature de l’autorité française qui délivre l’autorisation du pacage frontalier

Nombre de page :           (autorisation + attestation)        Date :
Nombre de bovins :         (de cette autorisation)



 

PREFET DE …………..

ANNEXE V Bis

AUTORISATION DÉLIVRÉE EN APPLICATION DU PROTOCOLE D’ACCORD CONCERNANT LE PACAGE
FRONTALIER DES OVINS CAPRINS ENTRE LA BELGIQUE ET LA FRANCE

Autorisation du pacage frontalier pour des ovins-caprins vers la Belgique pour une
période ininterrompue d’une durée de 12 mois maximum

Autorisation n° année -n° département- n° d'ordre

Au détenteur/responsable (nom – prénom – adresse – n° tél.  )

Numéro d'enregistrement unique de  l'établissement détenant les  ovins-caprins pour lesquels
l'autorisation de pacage frontalier est demandée :  n° EDE _  _  _  _  _  _  _  _  _  _

La liste des ovins-caprins pour lesquels l’autorisation est valable est jointe à l’attestation en 
annexe.

Chaque transport d’ovins-caprins aller et retour au pacage frontalier, doit être accompagné :

- d’une copie de ce document d’autorisation pour le pacage ;
- de la liste validée de l’autorité, avec les dates de transport dûment complétées pour 
chaque ovin-caprin concerné par le transport.

Signature de l’autorité française qui délivre l’autorisation du pacage frontalier

Nombre de page :                         (autorisation + attestation)        Date :
Nombre de ovins- caprins :         (de cette autorisation)



Feuille1

Page 1

PACAGE Liste des bovins (1)

Liste établie le

N° d’identification Date de transport aller Date de transport retour

Numéro de dossier unique : N°

N° et date d’identification  du ou 
des veau(x) né(s) durant le Pacage 

(2)



Feuille1

Page 2

Page         /

N° d’identification Date de transport aller Date de transport retour

(1)Ne doit comprendre que des bovins qui, à la date d'établissement de la liste, sont enregistrés dans l'établissement depuis plus de 30 jours ou depuis leur naissance 
s'ils sont âgés de moins de 30 jours. (2) L’opérateur inscrit de sa propre main les veaux nouveau-nés sur la liste des bovins au moment de leur identification en 
mentionnant leur propre code d’identification officiel et la date de l’identification. Si l’obligation d’identification n’est pas encore d’application, le transport du veau 
nouveau-né ne peut avoir lieu qu’en présence de la mère.

Date / Signature et cachet de l’autorité compétente :

N° et date d’identification  du ou des veau(x) 
né(s) durant le Pacage (2)



Feuille1

Page 3

Page         /

(1)Ne doit comprendre que des bovins qui, à la date d'établissement de la liste, sont enregistrés dans l'établissement depuis plus de 30 jours ou 
depuis leur naissance s'ils sont âgés de moins de 30 jours. (2) L’opérateur inscrit de sa propre main les veaux nouveau-nés sur la liste des 
bovins au moment de leur identification en mentionnant leur propre code d’identification officiel et la date de l’identification. Si 
l’obligation d’identification n’est pas encore d’application, le transport du veau nouveau-né ne peut avoir lieu qu’en présence de la mère.

Date / Signature et cachet de l’autorité compétente :



Feuille2

Page 1

N° d’identification Date de transport aller

Page         /

Date de transport 
retour

N° et date d’identification  du 
ou des veaux nés durant le 

Pacage (2)

(1)Ne doit comprendre que des bovins qui, à la date d'établissement de la liste, sont enregistrés dans l'établissement 
depuis plus de 30 jours ou depuis leur naissance s'ils sont âgés de moins de 30 jours. (2) L’opérateur inscrit de sa 
propre main les veaux nouveau-nés sur la liste des bovins au moment de leur identification en mentionnant leur 
propre code d’identification officiel et la date de l’identification. Si l’obligation d’identification n’est pas encore 
d’application, le transport du veau nouveau-né ne peut avoir lieu qu’en présence de la mère.
Date / Signature et cachet de l’autorité compétente :



Feuille1

Page 1

PACAGE Liste des ovins-caprins (1)

Liste établie le

N° d’identification Date de transport aller Date de transport retour

Numéro de dossier unique : N°

N° et date d’identification  du ou 
des agneau(x)-chevreau(x) nés 

durant le Pacage (2)



Feuille1

Page 2

Page         /

N° d’identification Date de transport aller Date de transport retour

(1)Ne doit comprendre que des ovins-caprins  qui, à la date d'établissement de la liste, sont enregistrés dans l'établissement depuis plus de 
30 jours ou depuis leur naissance s'ils sont âgés de moins de 30 jours. (2) L’opérateur inscrit de sa propre main les agneus -chevreaux 
nouveau-nés sur la liste des ovins-caprins au moment de leur identification en mentionnant leur propre code d’identification officiel et la 
date de l’identification. Si l’obligation d’identification n’est pas encore d’application, le transport du ou des agneaux - chevreaux 
nouveau(x)-né(s) ne peut avoir lieu qu’en présence de la mère.

Date / Signature et cachet de l’autorité compétente :

N° et date d’identification  du ou des 
agneau(x)-chevreau(x) nés durant le Pacage 

(2)



Feuille1

Page 3

Page         /

(1)Ne doit comprendre que des ovins-caprins  qui, à la date d'établissement de la liste, sont enregistrés dans l'établissement depuis plus de 
30 jours ou depuis leur naissance s'ils sont âgés de moins de 30 jours. (2) L’opérateur inscrit de sa propre main les agneus -chevreaux 
nouveau-nés sur la liste des ovins-caprins au moment de leur identification en mentionnant leur propre code d’identification officiel et la 
date de l’identification. Si l’obligation d’identification n’est pas encore d’application, le transport du ou des agneaux - chevreaux 
nouveau(x)-né(s) ne peut avoir lieu qu’en présence de la mère.

Date / Signature et cachet de l’autorité compétente :



Feuille2

Page 1

N° d’identification Date de transport aller

Page         /

Date de transport 
retour

N° et date d’identification  du 
ou des veaux nés durant le 

Pacage (2)

(1)Ne doit comprendre que des bovins qui, à la date d'établissement de la liste, sont enregistrés dans l'établissement 
depuis plus de 30 jours ou depuis leur naissance s'ils sont âgés de moins de 30 jours. (2) L’opérateur inscrit de sa 
propre main les veaux nouveau-nés sur la liste des bovins au moment de leur identification en mentionnant leur 
propre code d’identification officiel et la date de l’identification. Si l’obligation d’identification n’est pas encore 
d’application, le transport du veau nouveau-né ne peut avoir lieu qu’en présence de la mère.
Date / Signature et cachet de l’autorité compétente :
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